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Le 13 août à 6h30, l’ordre est donné par la préfecture de Paris d’évacuer le parvis du Samu social occupé depuis le 
15 juillet par les salarié·e·s et plus de 400 personnes sans abri. Parmi elles, de nombreux enfants de moins de 10 
ans, des femmes enceintes, des personnes âgées, des adultes. 

Cet ordre est donné alors que les salarié·e·s du Samu social sont toujours en grève reconductible depuis le 23 juin 
et que les négociations ne sont pas terminées. 

Toute la CGT est intervenue auprès des autorités pour demander que cette évacuation, à défaut d’être annulée, 
s’effectue pacifiquement. Pour cela, la CGT a interpellé tous les échelons du gouvernement jusqu’au cabinet du 
Premier ministre ! 

Et pourtant, ce matin alors que le sous-préfet venait de garantir que seul·e·s les agent·e·s de la préfecture 
rentreraient dans le camp pour orienter vers des solutions de prise en charge, les forces de l’ordre sont entrées 
massivement et en force, bousculant violemment, en utilisant également la technique de « clé d’étranglement » 
sur les grévistes du Samu social et de nombreux/nombreuses militant·e·s de la CGT. 

Cette démonstration de force, en plus d’être physique, a généré un choc psychologique dans les rangs des 
grévistes, des militant·e·s et des familles. 

C’est dans un contexte de très fortes tensions que l’accès au piquet de grève a été interdit, y compris à la presse, 
aux élu··s de la République, à de nombreux/nombreuses militant·e·s dès 6h, afin d’éviter la visibilité de l’évacuation 
du camp. 

Nous ne pouvons que nous interroger sur le coût d’une telle opération, sans compter l’utilisation de drônes. 

La CGT ne peut que regretter que les propositions et les places qui se sont débloquées arrivent après 51 jours de 
grève et 4 semaines d’occupation, alors que la demande des grévistes est d’avoir les moyens de travailler. 

L’État a encore déplacé le problème, une fois de plus…. Et n’a pas pris ses responsabilités. L’évacuation du camp 
a entrainé la mise à la rue des familles à qui la préfecture n’a pas proposé de solution, les mettant en danger.
Certain·e·s ont préféré partir sans solution, par peur.

Le droit au logement est constitutionnel, l’État doit donner les moyens aux professionnel·le·s d’exercer leurs 
métiers au sein du Samu social. Leurs missions est d’accueillir et accompagner, pas de les mettre à la rue.

Le conflit est né après un retrait massif du nombre de places en hébergement d’urgence, des personnes sans abri. 
On ne demande pas à un pompier d’éteindre le feu sans canadair. 

L’URIF CGT et la Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale exigent le règlement du conflit social, par 
une reprise immédiate des négociations, qui sont : des revalorisations salariales, la réouverture de places, des 
conditions de travail dignes et l’arrêt immédiat du management toxique. La direction générale doit prendre toutes 
ses responsabilités et ne pas laisser le conflit s’enliser. 
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Montreuil, le 13 août 2026

En guise du dialogue, l’État évacue le parvis du Samu social !
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